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Directive radio et équipements terminaux

Publication des interfaces d’accès

Ce document reprend les diverses propositions transmises par courrier au ministère de l’Economie, des Finances et de l’Industrie, le 11 juin 1999. Ces propositions ont fait l’objet d’une large concertation avec les industriels et les opérateurs du secteur .

1) Références réglementaires
Directive 97/51 modifiant les directives 90/387 et 92/44 en vue de les adapter à un environnement concurrentiel ;

Directive 98/10 concernant l’application de la fourniture d’un réseau ouvert (ONP) à la téléphonie vocale  et l’établissement d’un service universel des télécommunications dans un environnement concurrentiel (Art 11.2 et Annexe II) ;

Directive 99/5 sur les équipements hertziens et les équipements terminaux de télécommunications et la reconnaissance mutuelle de leur conformité.(art 4.1 et 4.2) ;

Différents cahiers des charges des licences des opérateurs.

2) Réglementation
La directive révisée sur la téléphonie vocale (98/10) prévoit que les « organismes fournissant des réseaux téléphoniques publics fixes leur communiquent les spécifications techniques détaillées concernant l’interface d’accès au réseau » aux autorités de réglementation nationale.

Cette disposition se trouve reprise dans le cahier des charges des licences des opérateurs sous la forme :

« l’opérateur communique à l’Autorité de Régulation des Télécommunications avant leur mise en oeuvre et selon les modalités qu’elle définit, les spécifications techniques détaillées concernant l’interface d’accès au réseau »

La nouvelle directive sur les équipements terminaux prévoit quant à elle non pas la transmission des spécifications à l’Autorité mais la publication de ces spécifications pour permettre aux fabricants d ’équipements terminaux de concevoir leur produits.

3) Propositions pour la mise en oeuvre de l’obligation de publication
La transmission ou la publication des spécifications concernant les interfaces d’accès soulèvent différentes questions. 

3.a) Quelles sont les interfaces concernées ?

3.a.1) Exposé des motifs
La nouvelle directive sur les équipements terminaux est assez explicite sur les interfaces concernées par cette disposition. Il s’agit de toutes les interfaces avec les réseaux ouverts au public. Ces interfaces peuvent donc être des interfaces fixes ou radio. Elles peuvent concerner la transmission de données, la téléphonie, le RNIS ou d’autres. Sont concernées aussi toutes les modifications d’interface existante. Les interfaces internes aux réseaux d’opérateurs et les interfaces d’interconnexion ne sont pas couvertes par la disposition de la directive.

Les interfaces des réseaux indépendants avec les utilisateurs des services fournis par ces réseaux  ne font pas partie du champ d’application de la directive et ne sont pas couverts.

Les interfaces existantes, si elles sont utilisées, permettent la fourniture de différents services et les équipements terminaux fonctionnant avec ces interfaces doivent pouvoir être fabriqués. Ces interfaces doivent donc faire l’objet d’une publication. De la même façon, lorsqu’un opérateur cesse d’utiliser l’une de ces interfaces, il doit informer les fabricants de terminaux au moyen d’une publication.

L’article L.34-8 de la loi de réglementation des télécommunications stipule que « les exploitants de réseaux ouverts au public figurant sur la liste établie en application du 7° de l’article L 36-7 doivent, dans des conditions objectives, transparentes et non discriminatoires, assurer un accès à leur réseau aux utilisateurs et fournisseurs de services de télécommunications autres que le service téléphonique au public. Ils doivent également répondre aux demandes justifiées d’accès spécial correspondant à des conditions techniques ou tarifaires non publiées, émanant de ces fournisseurs de service ou des utilisateurs. »

Lorsque l’une de ces demandes correspond à l’ouverture d’une interface technique ou à la modification d’une interface existante, les spécifications correspondantes doivent être transmises à l’Autorité qui pourra ,si elle l’estime nécessaire au regard du principe de non-discrimination et si elles présentent un intérêt pour les utilisateurs ou pour les fabricants d’équipements terminaux de télécommunications, demander à l’opérateur d’en assurer la publication. 

3.a.2) Propositions
Les interfaces concernées par la disposition de la directive terminaux sont toutes les interfaces permettant l’accès à un réseau public pour fournir au public des services de télécommunications. Les interfaces d’accès à un réseau privé, les interfaces internes à un réseau et les interfaces d’interconnexion (au sens du décret sur l’interconnexion) ne sont pas concernées. Les interfaces fournies à un groupe limité d’utilisateurs ne sont pas concernées

Les interfaces existantes devront faire l’objet d’une publication. Lorsqu’une interface cesse d’être utilisée, l’opérateur devra en publier l’information.

Si une nouvelle interface d’accès au réseau ou des modifications d’interfaces existantes sont définies et mises en oeuvre lors de la fourniture d’un accès spécial , l’opérateur devra transmettre les spécifications techniques à l’Autorité une fois fourni l’accès spécial qui pourra demander à l’opérateur de les rendre publiques si elle l’estime nécessaire au regard du principe de non-discrimination et si elles présentent un intérêt pour les utilisateurs ou les fabricants d ’équipements terminaux de télécommunications.

3.b) Quels sont les opérateurs tenus de publier ?

3.b.1) Exposé des motifs
La nouvelle directive sur les équipements terminaux précise que tous les exploitants de réseau ouvert au public doivent publier. Au sens de la loi française, les opérateurs détenteurs d’une licence L33.1 sont tenus de publier. La directive révisée sur la téléphonie vocale (98/10) va dans le même sens pour la transmission des spécifications puisque seuls y sont soumis les organismes fournissant des réseaux téléphoniques publics fixes et non ceux fournissant des services téléphoniques.

Les opérateurs L33.1 peuvent avoir la maîtrise de l’interface d’accès (s’ils sont opérateurs de boucle locale par exemple) mais peuvent être dans des situations dans lesquelles ils n’ont pas cette maîtrise. Il s’agit d’opérateurs accessibles par sélection de transporteur ou accessibles par une liaison louée à un autre opérateur.

Lorsque les opérateurs accèdent à leurs clients par l’intermédiaire de capacités de transmission louées à un opérateur de boucle locale, ils doivent être considérés comme ayant un lien direct avec leurs abonnés et doivent donc publier des spécifications décrivant leurs interfaces d’accès. De la même façon, lorsque les services fournis par un opérateur nécessitent l’échange d’informations avec le terminal une fois la connexion établie (informations échangées dans la bande par exemple), l’opérateur qui fournit les services doit publier les éléments relatifs à cet échange dans la mesure où ces éléments ont un impact sur la conception du terminal. Le cas des opérateurs L 33-1 ayant un accès indirect commuté à leurs abonnés peut être plus complexe. En effet les opérateurs utilisent l’interface d’accès de l’opérateur de boucle locale qui raccorde l’abonné.  Certains opérateurs peuvent demander à enrichir cette interface par d’autres fonctionnalités. En général ces demandes sont discutées dans un cadre plus général incluant le comité de l’interconnexion et d’un commun accord des mécanismes techniques peuvent être définis (par exemple le mécanisme d’accès indirect à un RPV). Ces mécanismes lorsqu’ils impliquent des modifications des interfaces d’accès sont mis en place de façon générique par les opérateurs de boucle locale et les opérateurs utilisent comme ils l’entendent ces mécanismes génériques pour offrir leurs services. Dans le cas du mécanisme d’accès indirect au RPV, le mécanisme générique est un mécanisme de numérotation permettant des longueurs de numéro variables derrière une séquence de chiffres. 

Ce mécanisme doit être mis en oeuvre dans les interfaces d’accès. Une fois mis en oeuvre, chacun des opérateurs choisit quelle longueur de numéros ils voudra que les abonnés composent pour leur offrir son service.  La partie générique qui doit être mise en oeuvre dans les interfaces d’accès est de la maîtrise de l’opérateur de boucle locale et il semble logique que ce soit celui ci qui en assure la publication. Les utilisations qui sont faites de ces mécanismes sont propres à chacun des opérateurs et il semble raisonnable que chacun de ces opérateurs publie l’utilisation qu’il fait du mécanisme.

Les fournisseurs de service autorisés au titre de l’article L34-1 ou de type L34-2 peuvent aussi collecter le trafic de leur client par des mécanismes d’accès indirect.(accès par numéros courts ou par numéros non géographiques). L’obligation de publication n’est pas inscrite pour ce type d’acteurs dans la directive. On peut toutefois penser que ces fournisseurs désirent que leur service soit offert à la majeure partie des abonnés du réseau de boucle locale et qu’ils veilleront à ce que les fabricants des terminaux qui sont destinés à être connectés sur le réseau de boucle locale concerné soient informés des éléments nécessaires au fonctionnement de leur service. Il conviendra néanmoins d’observer si les fabricants de terminaux obtiennent bien toutes ces informations.

3.b.2) Propositions
Les opérateurs titulaires d’une licence L33-1 sont tenus de publier leurs interfaces d’accès. Lorsqu’un opérateur raccorde ses abonnés en louant des capacités de transmission à un autre opérateur, il se charge de la publication des éléments décrivant son interface d’accès. Lorsqu’un opérateur raccorde ses abonnés par l’intermédiaire d’un accès commuté indirect, il se charge de la publication des éléments dont il a la maîtrise. , Les opérateurs de boucle locale se chargent de la publication des spécifications décrivant les interfaces d’accès. Ces spécifications doivent comprendre l’ensemble des éléments dont l’opérateur de boucle locale a la maîtrise.

3.c) Contenu des spécifications détaillées
3.c.1) Exposé des motifs
Il est délicat de définir a priori ce que doivent contenir les spécifications d’opérateur pour permettre aux fabricants de terminaux de concevoir, fabriquer et tester leur produits. Tout du moins, les spécifications doivent indiquer toutes les informations physiques et de protocoles permettant au terminal de fonctionner avec le réseau. Les informations portant sur le fonctionnement des services  « applicatifs » ne sont pas nécessaires en général à la conception du terminal mais si elles s’avèrent être utiles, elles doivent être publiées. Dans le même ordre d’idées, certaines fonctionnalités des terminaux peuvent aujourd’hui être téléchargées depuis les réseaux ; les mécanismes génériques décrivant ces téléchargements devront être précisés par l’opérateur dans ses spécifications.

Les fabricants d’équipements terminaux ont demandé à ce que les opérateurs s’assurent que les solutions techniques retenues dans les spécifications ne fassent pas l’objet de droits de propriété intellectuelle qui ne seraient pas accessibles de façon non discriminatoire et à des coûts exorbitants. Les opérateurs ont souligné qu’ils leur étaient impossible de connaître tous les droits de propriété intellectuelle relatifs aux spécifications qu’ils vont produire. L’INPI a été consulté sur le sujet et a indiqué qu’il ne pouvait être demandé aux opérateurs de n’utiliser des interfaces pour lesquelles les droits seraient accessibles de façon non discriminatoire et qu’une telle disposition risquerait d’être contraire à la réglementation de la propriété intellectuelle. L’Autorité propose donc que l’opérateur  indique clairement les droits de propriété intellectuelle dont il a connaissance les droits de diffusion de ses spécifications pour permettre à l’ensemble des industriels de concevoir sans obstacles les terminaux correspondants.

Certaines fonctionnalités peuvent faire l’objet de procédures particulières. En effet il peut être délicat pour un opérateur de publier certains mécanismes visant à protéger les données ou à authentifier les utilisateurs.

Les informations publiées doivent permettre la conception d’un terminal apte à offrir tous les services fournis au travers de l’interface considérée. Certains de ces services peuvent être fournis par un opérateur auquel l’utilisateur accède indirectement (par sélection de transporteur..). C’est pourquoi il est nécessaire que les informations adéquates soient publiées.

3.c.2) Propositions
Les spécifications doivent être suffisamment détaillées pour que les fabricants de terminaux puissent concevoir, fabriquer, tester et mettre sur le marché leur produits.

Les publications doivent contenir suffisamment d’informations pour permettre la conception d’un terminal de telle façon qu’il puisse établir, modifier, , maintenir ou libérer des connexions réelles ou virtuelles et ne pas endommager le réseau. Elles doivent aussi contenir les informations des services supplémentaires (y compris les services de réseaux privés virtuels ou Centrex) ou avancés incluant les éléments de taxation du service nécessaires à la conception du terminal. Le détail de la mise en oeuvre des services ne doit pas être fourni à partir du moment où il n’a pas d’impact sur la conception du terminal.

Les publications doivent se référer autant que possible aux normes publiées et indiquer lorsque c’est nécessaire les options qui auront été choisies.

Les droits de propriété intellectuelle dont l’opérateur a connaissance concernant l’interface ou sa description doivent être mentionnés  

Certaines fonctionnalités comme le cryptage des données pourront faire l’objet de procédures particulières.

3.d) Procédures de publication
3.d.1) Exposé des motifs
Les publications doivent être diffusées largement pour permettre la fourniture la plus rapide des équipements terminaux. L’Autorité pense que le Web est un bon moyen  pour publier ces spécifications. L’Autorité doit, par ailleurs, notifier à la Commission Européenne les types interfaces offerts sur les réseaux français. Les opérateurs devront transmettre parallèlement à leur publication un exemplaire de leurs spécifications à l’Autorité. 

L’Autorité indiquera sur son site les interfaces publiées, ce qui facilitera la diffusion d’informations aux industriels.

L’un des objectifs de la nouvelle directive sur les équipements terminaux est d’accélérer la mise sur le marché des équipements. Certains industriels ont souligné qu’un organisme indépendant devait vérifier l’exhaustivité des spécifications des opérateurs avant leur publication. L’Autorité est d’avis qu’un tel processus ralentirait la mise en oeuvre de nouveaux services et freinerait l’innovation. Les spécifications devraient être publiées le plus rapidement possible. 

Toutefois il est important pour les industriels que les spécifications contiennent toutes les informations qui leur sont utiles et. L’Autorité pourra à cette fin créer un comité chargé de suivre la publication des spécifications et de demander aux opérateurs le cas échéant d’ apporter les compléments nécessaires à leurs spécifications

Néanmoins, certains désaccords entre fabricants et opérateurs peuvent apparaître, un fabricant jugeant nécessaire de disposer de telle information tandis  que l’opérateur ne sera pas prêt à la révéler .L’Autorité propose que dans un tel cas de figure, l’opérateur lui transmette les compléments aux spécifications correspondantes et les raisons pour lesquelles il ne veut pas rendre publiques ces informations. L’Autorité pourra alors rendre publics ces compléments si elle l’estime nécessaire au regard du principe de non-discrimination et si ils présentent un intérêt pour les fabricants d’équipements terminaux de télécommunications.. 

La question du délai entre la publication des spécifications et l’ouverture des services fournis au travers de cette interface est complexe. En effet, les fabricants d’équipements terminaux  ont besoin d’un certain temps pour concevoir leurs produits une fois les spécifications publiées. Mais les opérateurs ne veulent pas que ce délai ralentisse la commercialisation de leurs services. De plus ils estiment que lorsqu’ils mettent au point certains services innovants ils travaillent en collaboration avec des industriels. Ces industriels veulent pouvoir rentabiliser les investissements qu’ils ont consenti pour donner le jour à cette innovation. la publication de spécifications techniques préalablement à la commercialisation du service mettrait les industriels sur un pied d’égalité et dissuaderait les industriels participants au processus d’innovation. 

L’Autorité est d’avis qu’il est important de ménager les incitations aux innovations et propose dans le dernier paragraphe de ce document des dispositions qui permettront une bonne marche du processus d’innovation. Néanmoins, il faut rappeler que beaucoup de services fournis par les opérateurs sont des services qui viennent se greffer sur des services déjà existants et qui complètent une gamme de services (par exemple les services supplémentaires au service téléphonique) et très souvent il existe des normes pour en décrire le fonctionnement technique. Les fabricants d’équipements terminaux conçoivent déjà des produits qui fonctionnent pour les services existants et ils doivent être en mesure de proposer des équipements qui fourniront un service complémentaire. Il est nécessaire alors de prévoir un délai pour que les fabricants aient le temps de préparer les évolutions de leurs matériels Ce délai ne peut toutefois pas être fixé indépendamment de l’interface considérée ni de la taille du marché des terminaux concernés. 

Une interface fournie par un opérateur qui possède un nombre important d’abonnés et donc pour lequel l’influence sur le parc de terminaux est notable, devrait publier ses spécifications avant un opérateur qui a peu d’influence sur le marché des terminaux concernés. 

Ce délai doit aussi pouvoir être raccourci si l’opérateur utilise des normes publiées ou des spécifications déjà existantes. D’après les industriels, le délai nécessaire pour concevoir et fabriquer des terminaux fonctionnant avec un réseau dont l’interface d’accès est propriétaire, est d’au moins 12 mois. Ce délai pourrait être fortement réduit si la publication  ne concerne qu’une modification d’interface existante, il peut même être nul si  l’opérateur utilise une norme publiée depuis plus d’un an. Ce type de cadrage a le mérite d’inciter à l’utilisation des normes.

Une fois les spécifications publiées, les fabricants de terminaux doivent pouvoir procéder à des tests sur le réseau et il est souhaitable que la possibilité de faire ces tests soit donnée à tous les fabricants de façon non discriminatoire.

3..d.2) Propositions
La publication devra se faire en français au minimum. Elle devra être disponible électroniquement sur le Web.

Pour s’assurer de l’exhaustivité et de la clarté des spécifications au moins dans une phase transitoire l’Autorité créera un comité consultatif chargé du suivi des publications . Ce comité pourra le cas échéant faire des propositions pour compléter les spécifications après leur publication. L’Autorité pourra inviter l’opérateur à compléter ses spécifications pour prendre en compte les remarques du comité.

. L’opérateur devra transmettre à l’Autorité toute information qui pourra s’avérer nécessaire pour assurer l’exhaustivité des spécifications. l’Autorité pourra le cas échéant rendre publiques ces informations lorsqu’elles présenteront un intérêt pour les fabricants d’équipements terminaux de télécommunications. Les spécifications d’interface devront être publiées avant la mise en oeuvre des services fournis au travers de cette interface.

i. En règle générale, le délai entre la publication des spécifications d’interface et l’ouverture commerciale des services concernés par ces interfaces sera de 12 mois. Il pourra être réduit par l’Autorité sur demande justifiée de l’opérateur, en particulier lorsque l’interface d’accès sera conforme à des normes publiées. L’opérateur devra donc présenter sa demande de réduction de délai, 12 mois avant la date prévue pour l’ouverture du service concerné. Une fois les spécifications détaillées publiées, l’opérateur doit mettre à disposition des fabricants de terminaux des moyens de tester leurs équipements dans des conditions raisonnables et dans le respect du principe de non-discrimination

4) Les phases de création de service et le point terminal de réseau 
4.1) Exposé des motifs
4.1.a) les périodes de création de services

Tous les opérateurs ont souligné que la fourniture de nouveaux services passe par une phase expérimentale plus ou moins longue pendant laquelle les opérateurs en collaboration avec certains industriels mettent au point le fonctionnement du service tant dans le réseau qu’au niveau des équipements terminaux.. Au cours de cette phase, les spécifications techniques sont instables et ce n’est qu’à l’issue de cette phase que les opérateurs peuvent produire des spécifications qui décriront avec suffisamment de précisions leurs interfaces d’accès. Selon les opérateurs, si l’obligation de publication intervenait trop tôt dans le processus, elle nuirait à une bonne définition des services. Ils demandent donc que ces phases de mise en place ne soient pas entravées par l’obligation de publier. 

L’Autorité est d’avis qu’il est essentiel ménager les périodes pendant lesquelles un opérateur travaille avec quelques industriels à la mise en place d’un nouveau service et qui sont cruciales pour l’innovation dans les services. Les phases d’expérimentation ou de mise au point sont le fait de l’opérateur et seul l’opérateur est à même de décider quand il peut rendre publiques ses spécifications. 

L’Autorité tient à mettre en place les outils nécessaires pour que soient prises en compte la spécificité de ces périodes de création de service. Il est important de distinguer les différents types de service.

 Il y  a des services qui utilisent les accès existants pour lesquels des spécifications ont déjà été publiées et qui viennent compléter des services déjà offerts aux abonnés (par exemple le CLIP..). Dans ce cas, les propositions faites dans les paragraphes précédents paraissent raisonnables puisqu’il sera nécessaire que les fabricants de terminaux qui ont déjà conçu des terminaux pour une telle interface soient à même d’intégrer les spécificité des nouveaux services. L’Autorité pense qu’alors l’opérateur tiendra compte du délai entre la publication et l’ouverture du service lors de la planification de l’ouverture de son service et qu’il publiera les spécifications de façon à ne pas retarder l’ouverture commerciale de son service. Lorsqu’il l’estime nécessaire, il engagera des discussions avec l’Autorité pour demander à raccourcir le délai.

Il y a ensuite le cas des services qui s’appuient sur des interfaces nouvelles, on peut citer les interfaces satellites ou l’ADSL. Dans ce cas, l’effort d’innovation justifie sûrement des traitements particuliers. Les industriels qui ont avec l’opérateur travaillé à la mise au point de ces nouveaux services ont souvent procédé à des investissements importants et en attendent une rentabilité conséquente. Les interfaces sont souvent des interfaces propriétaires protégées par un certain nombre de brevets et  les opérateurs dans une première phase souhaitent commercialiser les équipements d’abonné dans le cadre du service sans procéder à une coupure entre le terminal et le réseau. Il semble légitime à l’Autorité de prendre en compte ce type de situation pet de permettre à l’opérateur dans un souci de protection de son innovation de commercialiser l’équipement d’abonné avec son service. Toutefois l’Autorité juge aussi qu’il peut être nécessaire de définir le moment  à partir duquel l’opérateur devra publier des spécifications pour qu’un marché des terminaux bénéfique pour les consommateurs soit crée.

4.1.b) Le point terminal de réseau

La définition du point terminal de réseau est cruciale pour le développement du marché des terminaux.

D’après la directive ONP cadre révisée (97/51), les emplacements du point terminal de réseau sont définis par les autorités de réglementation nationales..

Le développement du marché des terminaux est le plus harmonieux lorsque les opérateurs utilisent des interfaces existantes ou normalisées.

Le cadre réglementaire actuel français n’a pas retenu la notion de Point terminal de réseau. Avant la nouvelle directive sur les terminaux, il est certain que cette notion avait peu d’intérêt puisque les règles techniques communes se chargeaient de définir implicitement ces points et d’harmoniser leurs emplacements entre les pays européens. 

Dans le nouveau contexte, des interfaces propriétaires pourront être utilisées par les opérateurs. Il se pourrait qu’un opérateur ait l’intention de commercialiser son service en fournissant tous les équipements y compris tout ou partie de ceux qui sont chez les abonnés.. Il se pourrait aussi que pour un même type de service un opérateur choisisse que le terminal se connecte à tel niveau du réseau tandis qu’un autre choisira un autre niveau de connexion. La notion d’équipement terminal et d’interface d’accès perdrait une partie de son sens. Il est nécessaire que l’opérateur informe l’Autorité de son choix  pour qu’elle puisse mesurer son impact sur le marché des équipements et dans ces deux cas, si elle le juge nécessaire pour le développement du marché des équipements terminaux et pour le bénéfice des consommateurs, l’Autorité pourra inviter l’opérateur à modifier l’emplacement du point terminal de réseau qu’il a défini

4.2) Propositions
Les opérateurs privilégieront les interfaces existantes ou normalisées lors de l’introduction de nouveaux services. 

Lorsque l’opérateur envisage la création d’un nouveau service qui nécessite la mise en place d’équipements spécifiques pour chacun des éventuels abonnés et qu’il juge que ces équipements doivent faire partie de son réseau et ne doivent pas être considérés comme des équipements terminaux , il en informe l’Autorité avant la mise en oeuvre du service.. L’Autorité pourra demander le cas échéant à l’opérateur de publier des spécifications d’interface pour ces équipements lorsqu’elle jugera que cela présente un intérêt pour les consommateurs ou pour les fabricants d’équipements terminaux.  

Les emplacements du point terminal de réseau sont définis par l’Autorité sur proposition de l’opérateur.

